	Extrait du registre des délibérations de l’assemblée délibérante
N°
	MODÈLE DE DÉLIBERATION
Convoquée le ……………………………….., l’assemblée délibérante s’est réunie au sein de ……………………………….. le ……………………………….. à …H… sous la présidence de ………………………………..

Présents : 

Absents ayant voté par procuration : 

Objet : signature d’une convention pour la mise à disposition par le Centre de Gestion du Maine et Loire d’un agent chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail (ACFI)


L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE, 

VUS
· Le code général de la fonction publique, et notamment son article L812-2 ;
· le décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment son article 5 ;
· le code général de la fonction publique dans ses parties relatives aux comités sociaux territoriaux et aux formations spécialisées en matière de santé sécurité et conditions de travail des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;
· l’avis de la Formation Spécialisée en matière de Sécurité et de Condition de Travail (FSSCT) (ou du Comité Social Territorial si la FSSCT n’existe pas) en date du ..................................
CONSIDÉRANT

L’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, dispose que l’autorité territoriale doit désigner, après avis de la FSSCT(ou du Comité Social Territorial si la FSSCT n’existe pas), un agent chargé d’assurer une fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail.

Il peut être satisfait à cette obligation :

· en désignant un agent en interne,

· en passant convention avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Maine et Loire.

Cet agent est chargé de contrôler les conditions d'application des règles d'hygiène et de sécurité et de proposer à l'autorité territoriale compétente toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels. Dans ce cadre, il a librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail dépendant des services à inspecter et se fait présenter les registres et documents imposés par la réglementation. En cas d'urgence il propose à l'autorité territoriale les mesures immédiates qu'il juge nécessaires. L'autorité territoriale l’informe des suites données à ses propositions.
Le Centre de Gestion du Maine et Loire propose ce service aux collectivités et établissements n’ayant pas désigné d’ACFI par la mise à disposition d’un agent du service hygiène et sécurité formé pour la réalisation de cette mission.
La mission d’inspection entre dans le cadre de la mission générale d’assistance et de conseil du service hygiène et sécurité du Centre de Gestion, son financement est assuré par le paiement de la cotisation additionnelle.
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
DÉCIDE
· Article 1 : Le Centre de Gestion du Maine et Loire assurera la mission d’inspection en santé et sécurité au travail par la mise à disposition d’un agent chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail.
· Article 2 : La responsabilité de la mise en œuvre des propositions de l’agent chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail incombe à la collectivité. Aussi, la responsabilité de l’agent mis à disposition et celle du Centre de Gestion du Maine et Loire ne peuvent être engagées pour ce qui concerne les conséquences des mesures retenues et les décisions prises par l’autorité territoriale.
· Article 3 : M/Mme le Maire/Président(e) est autorisé(e) à signer la convention relative à la mise à disposition, par le Centre de Gestion du Maine et Loire, d’un agent chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail, telle qu’annexée.
Fait à …………….. , le…
Affiché le…
Transmis au contrôle de légalité le…


